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Tout au long de sa vie, Kalecki s'est livré à une étude comparée du fonctionnement et
de la dynamique des différents systèmes économiques.
Au début de sa carrière de journaliste économique, puis de chercheur à l'Institut de
conjoncture à Varsovie, il analyse les problèmes d'une économie capitaliste,
périphérique et arriérée, se débattant avec la grande crise des années 30, une structure
agraire anachronique et une forte dépendance par rapport au capital étranger. A
l'époque, l'on ne parle pas encore des pays sous-développés, mais la fine
connaissance des réalités polonaises servira plus tard à Kalecki pour aborder les
problèmes de sous-développement. Il est bon de rappeler ici que la théorie du
développement, telle que nous la connaissons aujourd'hui, a été en grande partie
formulée au début des années 40 en Angleterre à travers les études engagées en vue
d'un programme de reconstruction des économies de l'Europe centrale et du Sud
ravagées par la guerre. Les réfugiés des pays de l'Est jouèrent un rôle de premier plan
dans cette entreprise intellectuelle1.

Dès ses premiers écrits, Kalecki s'attaque aux grands problèmes théoriques du
fonctionnement du capitalisme en keynesien avant la lettre2. Il va affiner sa réflexion
pendant les années passées en Angleterre à la veille et pendant la seconde guerre
mondiale en observant le fonctionnement d'une économie capitaliste mûre et en
participant activement, avec d'autres keynesiens de gauche, à l'organisation de l'effort
de guerre et à la mise en place simultanée de l'Etat-providence.
Au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies à New York, où Kalecki travaille de
1946 à 1954, il est appelé de nouveau à se pencher sur le cas des économies
périphériques et de leurs rapports avec les économies centrales. Il ne s'agit plus de la
Pologne, mais des pays du tiers monde.
Kalecki continuera à s'intéresser vivement à leur développement même après avoir
quitté les Nations Unies. Ses principales contributions sur le développement furent
écrites au cours de la dernière étape de sa vie passée en Pologne, où il rentre en 1955.
C'est à Varsovie que sous l'impulsion de Kalecki est créé un centre de recherche sur
les économies sous-développées et un cours international de formation des
planificateurs du tiers monde placé sous l'égide des Nations Unies. L'étude comparative
des systèmes socio-économiques y occupe une place de choix.
Cependant, de retour en Pologne, devenu conseiller scientifique du président de la
Commission du Plan, Kalecki se donne comme priorité l'étude du fonctionnement et des
modalités de croissance d'une économie socialiste (ou en tout cas non capitaliste).
Dans ses cours pour les planificateurs des pays du tiers monde, il précise les
différences fondamentales entre les économies capitalistes développées limitées par la



demande, les économies socialistes limitées par l'offre et les économies sous-
développées qui ont en quelque sorte le pire des deux mondes : du fait du sous-
développement de leur appareil productif elles sont limitées comme les économies
socialistes par l'offre et elles partagent avec les économies capitalistes les problèmes
de l'insuffisance de la demande effective3.
Le cercle est ainsi bouclé. Kalecki est sans doute le plus complet des économistes de
sa génération, en ce sens qu'il étudia et compara tous les principaux systèmes existant
au XXème siècle. Il le fit en fin observateur des réalités, doué au demeurant d'une
extraordinaire capacité de théoriser sur les situations stylisées, s'attachant à en dériver
des prescriptions de politiques publiques.

Les économies mixtes
Une catégorie importante, à la croisée de ses études des économies capitalistes
développées et des économies sous-développées, est celle des économies mixtes. En
font partie:
- un grand secteur privé où se côtoient les entreprises capitalistes nationales ou
étrangères et la petite production marchande des villes et des campagnes ;
- un secteur public dont le poids dans le PIB peut être réduit mais qui néanmoins joue
un rôle actif, voire déterminant dans le développement ;
- un dispositif de planification qui, pour Kalecki, est indispensable à la conduite
rationnelle des affaires publiques dans l'économie mixte. Il partage en cela une opinion
largement répandue pendant et après la seconde guerre mondiale, à l'exception des
libéraux inconditionnels qui, comme von Hayek, pourfendaient l'idée même de la
planification 4. Sa définition de l'économie mixte est de ce fait plus restrictive que celle
couramment employée aujourd'hui5.
La conception que Kalecki se faisait de l'Etat et de sa responsabilité et initiative dans le
processus du développement peut être rapprochée de celle de l'Etat développeur
(developmental State) élaborée postérieurement à partir de l'expérience du Japon et
des tigres de l'Asie du Sud-Est 6. Elle s'en distinguait cependant par la priorité accordée
par Kalecki aux objectifs sociaux du développement et par le pari sur des modèles
d'intervention étatique capables de limiter à terme l'emprise du capitalisme privé au lieu
de la stimuler et la consolider7.
Des convergences encore plus marquées existent avec les idées prônées par le
courant radical des cepaliens et des structuralistes latino-américains, de R. Prebisch, C.
Furtado et A. Pinto à l'actuel secrétaire exécutif de la CEPAL, J.A. Ocampo, en passant
par M. Wolf, A. Ferrer, F. Fajnzylber et O. Sunkel 8.
Pour Kalecki l'Etat se devait d'être programmeur, promoteur et producteur lorsqu'il le
fallait. Son attitude était pragmatique. Il appartenait à l'Etat non seulement d'indiquer les
priorités de développement mais de s'assurer aussi que les investissements
nécessaires y affluent 9. Il fallait donc créer des incitations pour attirer le capital privé,
mais sans pousser la politique de subventions et d'exemptions fiscales au-delà des
limites qui la rendraient contreproductive. Il était en revanche légitime de s'endetter à
l'étranger pour importer des biens d'équipement destinés à des projets créant des
capacités d'exportation en affectant une part du flux additionnel d'exportations au
remboursement de la dette10.



Cependant, en l'absence d'investissements privés, il appartient à l'Etat d'y suppléer par
des investissements publics pour éviter que les priorités du plan ne soient pas remplies.
C'est pourquoi la dynamique de l'économie mixte dépend de l'existence d'un secteur
public actif.
La mobilisation des ressources intérieures occupait une place fondamentale dans la
stratégie du développement prônée par Kalecki, sans qu'il s'agisse d'une vision
autarcique. Quant au recours à l'aide étrangère, il n'était pas possible d'en évaluer le
vrai impact sans se reporter à une analyse des modifications encourues par l'ensemble
de l'économie En effet, il se pourrait que l'offre d'un crédit étranger pour financer un
projet jugé prioritaire permette de financer une consommation somptuaire avec les
ressources auparavant destinées à ce projet en détournant ainsi l'aide de sa finalité11.
Les économies mixtes du tiers monde présentent des variantes institutionnelles
significatives. Kalecki attachait beaucoup d'importance à leur étude comparative, voire à
l'ébauche d'une typologie. C'est dans ce contexte que surgit notamment le concept des
"régimes intermédiaires" caractérisés par une hégémonie relativement stable de la
petite bourgeoisie des villes et des campagnes et articulée en Egypte, pays qui servit
de modèle, autour de l'armée. Il s'agissait d'un phénomène rendu possible par la rivalité
à l'échelle mondiale de deux systèmes antagonistes. Ce concept a donné lieu à
plusieurs applications et à de longues discussions dans les pays concernés (Egypte,
Inde, Bangladesh)12.

Le rôle de la planification
Kalecki consacra à l'institutionnalisation et à la méthodologie de la planification de
nombreux écrits, à commencer par un important manifeste, publié d'une façon anonyme
dans une revue de la gauche socialiste en Angleterre13.
Une grande partie de son effort en Pologne est allée au perfectionnement des
méthodes et des outils de la planification. Il proposa notamment des méthodologies de
construction d'un plan à long terme, de l'évaluation de l'efficacité des investissements,
de l'optimisation du commerce extérieur et s'attaqua, dans le cadre de la collaboration
entre les pays socialistes, au problème de la construction d'un système rationnel des
prix internationaux. Vers la fin de sa vie, sa réflexion critique, inspirée par les
défaillances de la planification polonaise, s'est tournée vers les conditions
institutionnelles indispensables au bon fonctionnement des mécanismes décisionnels :
la séparation des fonctions d'élaboration et d'évaluation des projets, la nécessité d'une
discussion publique rendue possible par la libre circulation d'informations et le respect
du droit à l'erreur bona fide.
Tout en insistant sur l'importance de la planification, Kalecki en donnait une définition
modeste. Pour lui, planifier c'était penser par variantes : en comparant deux ou trois
trajectoires alternatives, il était possible d'en choisir une présentant plus d'avantages
que les autres pour desserrer les goulets d'étranglement empêchant le plein emploi de
la main d'oeuvre et des capacités de production ou d'en construire une nouvelle en les
combinant entre elles. Il réservait le terme d'optimisation aux situations où la fonction
objectif était homogène, comme c'est le cas du commerce extérieur14.
Le concept de l'économie mixte s'étendant à la fois aux pays sous-développés et aux
pays développés, Kalecki a beaucoup réfléchi aux conditions institutionnelles minimales



devant être remplies pour planifier dans le cadre d'une économie développée non
socialiste15.
Ces conditions, qu'il reconnaît difficiles à remplir, sont les suivantes : contrôle des
investissements, contrôle des prix mais pas des salaires, contrôle du commerce
extérieur. Dans son esprit, il s'agit soit d'un programme envisageable par un
gouvernement de front populaire16soit d'un terme de comparaison pour évaluer la
situation existante.
Cette dernière remarque est fondamentale pour sa pensée. Kalecki, comme nous
l'avons déjà dit, était un socialiste convaincu et dans toutes ses prescriptions de
politique économique, il a constamment privilégié la sauvegarde des intérêts des
travailleurs : le plein emploi, la protection du pouvoir d'achat des salaires et, dès que
possible, leur augmentation, la satisfaction des besoins sociaux à travers l'action de
l'Etat et, pour ce qui est des paysans, l'urgence des réformes agraires. Cependant, il
était suffisamment réaliste17 pour se rendre compte que les conditions d'une politique
progressiste étaient rarement réunies. La planification telle qu'il la concevait pouvait
toutefois servir d'étalon à l'aide duquel il était possible de juger l'écart entre la situation
désirable et la situation réelle.
L'impératif de la planification concernait à plus forte raison les pays du tiers monde. Du
fait du sous-développement de leur appareil de production et de l'immensité de la dette
sociale à combler, ces pays n'ont pas le droit moral de gaspiller des ressources à des
fins non prioritaires ou se donner le luxe de laisser les capacités sous-utilisées. Ces
pays doivent augmenter considérablement leurs investissements pour accélérer
l'expansion de l'appareil productif. Pour cela, il leur faut planifier non seulement le
volume mais aussi la structure des investissements et leur allocation entre la production
des biens de consommation essentiels, biens de consommation non essentiels et biens
d'équipement18.
Par ailleurs, il leur faut mobiliser toute leur ingéniosité pour desserrer les goulets
d'étranglement et gérer au mieux dans un contexte international défavorable les devises
rares, de véritables jokers du jeu de planification. La barrière du commerce extérieur est
en dernière instance le principal goulet d'étranglement des économies "sensibles à
l'importation"19. Kalecki n'avait aucun a priori par rapport aux vertus respectives de la
promotion d'exportations et de la substitution d'importations. Il se contentait de dire qu'à
conditions égales de coût net en monnaie locale de la devise gagnée ou épargnée, la
substitution d'importations offrait plus de garanties, car elle mettait le pays à l'abri des
aléas de la conjoncture sur les marchés mondiaux.
De toute évidence, les pays sensibles à l'importation ont intérêt à recourir à l'importation
de capitaux étrangers à condition toutefois de ne pas perdre la maîtrise du processus
du développement ni de payer un prix excessivement élevé sous forme d'un service de
la dette faisant boule de neige. Kalecki affichait sa préférence pour les crédits publics
bonifiés, mis au service du plan de développement. Il préconisait, comme nous l'avons
déjà dit, le remboursement des dettes sous forme d'exportation d'une partie des
productions mises en route grâce aux prêts étrangers et recommandait que l'impact de
l'aide étrangère soit toujours examiné par rapport aux changements intervenus dans
l'ensemble de l'économie et non pas projet par projet.



L'emploi20et la croissance
Chez Kalecki, un style volontairement dépouillé et concis est mis au service d'une
pensée rigoureuse qui va à l'essentiel et rien qu'à l'essentiel. La dynamique des
systèmes économiques dépend en première instance des investissements et du
progrès technique et accessoirement du rythme de la dépréciation réelle et du degré
d'utilisation de l'appareil de production existant. C'est ce que rend la formule suivante :

r = i - a + u (1)
k

où r représente le taux de croissance du PIB, i la part des investissements bruts dans le
PIB, k le coefficient capital/produit, a le coefficient de dépréciation réelle et u le
coefficient de meilleure utilisation de l'appareil de production existant.
Cette formule constitue le point de départ de la théorie kaleckienne de la croissance de
l'économie socialiste. Dans un de ses derniers écrits21, Kalecki a reconnu cependant
qu'elle s'applique à tous les systèmes à condition d'interpréter différemment les
coefficients k, a et u. Ces derniers ont dans une économie capitaliste un comportement
cyclique en fonction des variations de la demande effective. Dans les dépressions, u
peut prendre une valeur fortement négative. Par ailleurs, la "destruction créatrice"
accélère a. En revanche, dans l'économie socialiste, a peut être modulé par le
planificateur et u est par principe positif grâce aux effets d'apprentissage, aux progrès
organisationnels et à l'économie des ressources qui en résulte.
Kalecki emploie en même temps une seconde formule. Le taux de croissance de
l'économie est sensiblement égal à la somme du taux de croissance de l'emploi e et du
taux d'augmentation de la productivité du travail p résultant du progrès technique :

r = e + p (2)
L'emploi apparaît donc simultanément comme un facteur essentiel de la croissance et
un objectif primordial de celle-ci.
En effet, pour Kalecki, la recherche du plein emploi et la protection des revenus du
travail constituent un impératif moral et la condition sine qua non d'un engagement en
faveur de la justice sociale. Ses nombreuses et importantes contributions à l'étude des
politiques visant la promotion du plein emploi dans les économies capitalistes
développées et son texte si souvent cité sur le cycle politique du plein emploi
constituent une part significative de son oeuvre22. Dans le contexte de l'économie
socialiste, la poursuite du plein emploi conditionne le choix par le planificateur du prix
notionnel du capital qui joue un rôle essentiel dans la formule de l'évaluation de
l'efficacité des investissements mis au point par Kalecki23. La création d'emplois
constitue à plus forte raison encore le socle de sa théorie du développement et du
financement de celui-ci.
Avant d'en analyser les principaux aspects, commençons par construire une typologie
simple des trajectoires de croissance, dérivée de la formule 2.
La croissance intensive s'accompagne de la non-création d'emplois ; elle est
entièrement tirée par l'augmentation de la productivité du travail (r = p > 0, e = 0). Un
cas extrême de modernisation aux effets sociaux perversest celui d'une croissance
accompagnée de la réduction d'emplois (p > r > 0, e < 0).



A l'inverse, la croissance extensive est entièrement tirée par l'augmentation de l'emploi
(r = e > 0, p = 0). Au cas où e augmente plus fortement que r aux dépens de p, ce qui
se traduit par une réduction de la productivité sociale, nous avons affaire à des cas
extrêmes de multiplication d'emplois improductifs voire fictifs24.
Le taux de l'augmentation de la productivité du travail p est le socle sur lequel reposent
le progrès économique et social et l'amélioration du niveau de vie, à condition que les
gains de productivité soient équitablement répartis dans la société, une partie de ces
gains pouvant aller à la réduction du temps de travail à salaire égal ou encore à
l'allongement des périodes de formation. L'industrialisation demeure le levier principal
de la transformation structurelle des économies sous-développées. Elle a un effet
multiplicateur sur l'offre d'emplois dans les services. Elle permet aussi à ces pays de
s'affranchir du statut d'exportateurs de matières premières et d'aspirer ainsi à une
insertion plus équitable dans l'économie mondiale. En outre, un des objectifs importants
du développement est d'éliminer des travaux pénibles ou malsains, ce qui passe par la
mécanisation et même, dans certains cas, par l'automation, quel que soit le niveau du
développement économique du pays.
C'est pourquoi il ne saurait être question de proposer à la longue une stratégie de
développement tirée uniquement par la croissance extensive, en dépit de la gravité
actuelle du chômage et du sous-emploi25. Les deux types de croissance doivent
trouver leur place dans la stratégie du développement. Les pays à forte offre de main
d'oeuvre sous-employée, connaissant de surcroît des taux élevés de croissance
démographique26, se doivent d'explorer toutes les possibilités de création d'emplois et
se pencher tout spécialement sur les emplois avec un coefficient capital/travail modéré
dans les secteurs d'activité avec une petite composante d'importations. Il ne faut pas
confondre le coefficient capital/travail t avec le coefficient capital/produit k. Les deux
sont reliés par l'identité suivante : t = kp où p représente la productivité du travail. De
nombreuses activités artisanales se caractérisent par un t faible mais la productivité du
travail p extrêmement basse fait en sorte que le coefficient de capital k soit très
élevé27.
L'insistance sur la croissance tirée par l'emploi est d'autant plus nécessaire que les
entreprises privées, poussées par la logique du marché et de la compétitivité, penchent
naturellement vers la croissance intensive, voire à la modernisation perverse, se
traduisant par l'obsolescence accélérée des équipements (la destruction créatrice
schumpeterienne qui, à la limite, perd son caractère créateur).
La combinaison des deux croissances doit donc être biaisée en faveur de la croissance
extensive. Comme cette dernière ne se bute pas à la barrière de la capacité
d'importation insuffisante à l'égal des secteurs de l'économie où seule la croissance
intensive rentre en ligne de compte, insister sur le potentiel de la croissance extensive
revient à accélérer, ceteris paribus, le taux de la croissance de l'économie nationale.
Jusqu'où peut-on pousser cette manoeuvre ? Je pense que la partie la plus originale de
la théorie du développement selon Kalecki tourne autour de cette question.
Au vu du dénuement des travailleurs, il faut s'attendre à ce que leur pouvoir d'achat
accru grâce aux nouveaux emplois aille tout entier à l'achat des biens de consommation
essentiels, à commencer par les denrées alimentaires. C'est pourquoi la capacité de
produire ces biens constitue la principale limite à la création d'emplois assurant une
croissance sans inflation28. C'est à l'augmentation de l'offre des biens essentiels que



se ramène le financement réel de la croissance tirée par l'emploi, alors qu'au plan
financier proprement dit un tel développement peut se fonder sur le prélèvement d'une
partie des revenus des classes aisées29.
Ainsi, dans son article consacré au développement de l'Inde, Kalecki souligne que le
problème d'éviter les pressions inflationnistes dans le développement économique n'est
pas «monétaire». Il se résout en assurant, par des méthodes variées, une structure
correcte de la dépense nationale, trois conditions devant être remplies à cette fin : l'offre
adéquate des biens essentiels, la limitation des dépenses allant à l'achat des biens non
essentiels de façon à créer l'épargne adéquate pour financer l'investissement privé et
public, la limitation des investissements privés de façon à utiliser une partie de l'épargne
privée pour financer les investissements publics (qui, rappelons-le, étaient très
importants dans la stratégie du développement adoptée par l'Inde). La réforme fiscale
en Inde pourrait consister, d'une part, en une défiscalisation complète d'un nombre très
restreint de biens essentiels constituant la quasi totalité de la consommation des
couches défavorisées de la population et, d'autre part, une imposition fortement
progressive des biens non essentiels30.
Kalecki a donné un résumé extrêmement succinct de sa théorie dans l'article déjà cité
de 197031:
"Il me semble que le problème central ici (dans les économies mixtes sous-
développées) est (de savoir) aux dépens de qui le pays doit se développer. Aussi
longtemps que se maintiennent les pressions inflationnistes sur l'offre insuffisante des
biens essentiels, en particulier des denrées alimentaires, ce sont les masses
appauvries de la population qui supportent le fardeau de l'investissement élevé. Si cela
doit être évité, le taux de croissance de l'offre des biens essentiels doit accompagner le
taux de croissance du revenu national. Et pour laisser la place à l'investissement, la
consommation des biens non essentiels par les ayant des revenus plus élevés doit être
limitée par une politique fiscale appropriée. Cela fait cependant dépendre le taux de
croissance "non inflationnaire" des conditions agraires parce que celles-ci déterminent
dans une grande mesure le progrès faisable en agriculture et donc l'offre des biens
essentiels. Dans ce contexte, c'est la capacité de cultiver plus rapidement les produits
alimentaires qui tient le rôle principal dans le "financement" du développement. Il faut
toutefois l'appuyer par des mesures financières au sens strict destinées à freiner
l'augmentation de la consommation des biens non-essentiels".
L'on comprend dès lors l'importance que Kalecki attachait aux réformes agraires. En
leur absence, l'offre des produits alimentaires n'arriverait pas à progresser à un rythme
satisfaisant, créant une poussée inflationiste qui se traduirait par une érosion
inadmissible du pouvoir d'achat des revenus des travailleurs.
Par ailleurs, il importait de tirer le meilleur parti des potentialités latentes de l'économie
paysanne avec ses réserves de main d'oeuvre familiale mises en évidence par les
écrits de Chayanov dont l'oeuvre faisait l'objet de grandes discussions en Pologne
après 195632. L'essor de l'agriculture paysanne était donc doublement important : pour
desserrer une contrainte majeure à la création d'emplois non-agricoles et pour assurer
une amélioration des conditions de vie de la majorité des habitants du tiers monde.
L'industrialisation du tiers monde devait se faire sans dépaysannisation ou tout au
moins sans dépaysannisation précipitée33.



Kalecki ne préconisait pas pour autant la multiplication des grands chantiers mobilisant
des dizaines de milliers d'ouvriers travaillant à la pelle, comme ce fut le cas pendant le
grand bond en avant en Chine. Il était très conscient des problèmes d'intendance,
d'organisation et de dérive autoritaire posés par l'"investissement humain" et le travail
contraint.

Le choix des techniques
Kalecki prit une part active dans le débat sur le choix des techniques suscité par les
livres biens connus de M. Dobb et A.K. Sen34. Il ne partageait pas les vues de ces
deux auteurs qui recommandaient la maximisation du surplus pouvant être investi plutôt
que celle du produit, ce qui impliquait le recours à des techniques intensives en capital.
Il trouvait que les pays disposant d'une main d'oeuvre pléthorique devaient utiliser
chaque fois que possible des techniques intensives en main d'oeuvre.
D'autant plus que les marges de liberté sont doublement limitées : par les techniques
déjà incorporées à l'appareil de production, dont la transformation va s'échelonner sur
de longues années et par la structure sectorielle de nouveaux investissements,
certaines branches de l'économie ne comportant pas de solutions techniques créatrices
d'emplois. L'exemple extrême est celui de l'extraction du pétrole. A l'inverse, il est des
activités qui par leur nature demandent beaucoup de main d'oeuvre, notamment dans le
domaine des services, du bâtiment ou de l'agriculture. Il faut donc, dans la mesure du
possible, leur donner la part belle dans la fonction objectif.
A la longue, l'éventail des techniques disponibles aux paramètres désirés dépendra de
l'orientation donnée à la recherche et des moyens qui lui seront destinés35.
La modernisation de l'agriculture mérite que l'on s'y attarde. En effet, le capital investi
dans l'agriculture fonctionne tantôt comme substitut de la main d'oeuvre (la
mécanisation entraînant l'augmentation de la productivité du travail), tantôt comme
substitut de la terre (irrigation, engrais, pesticides se traduisant par l'augmentation des
rendements à l'hectare)36.
Dans le premier cas, l'on avance dans la direction d'une agriculture sans hommes
destructrice des emplois. Nous sommes en présence d'une modernisation perverse37.
Dans le second cas, le progrès technique s'accompagne fréquemment de
l'augmentation de l'emploi, surtout lorsqu'il est conjugué avec le choix des cultures et
activités connexes qui par leur nature demandent beaucoup de main d'oeuvre
(horticulture, floriculture, certains élevages). D'où l'insistance de Kalecki sur les
rendements à l'hectare comme un objectif majeur du développement38. Les choses se
compliquent lorsque la mécanisation est rendue nécessaire pour accélérer certains
travaux des champs de façon à permettre le passage d'une à deux récoltes annuelles.
En tout état de cause, les choix techniques en agriculture dépendent pour une grande
part de la composition des cultures et autres activités entreprises par les familles
paysannes, de plus en plus plurifonctionnelles.
Un cas important pour le choix des techniques est celui des filières et des processus de
production qui comportent des maillons intensifs en main d'oeuvre mais demandent en
même temps le recours à des techniques de pointe. C'est pourquoi l'analyse fortement
désagrégée des processus de production s'impose en tenant compte de la différence
entre le progrès technique se traduisant par la nature et la qualité du produit et le



progrès technique au niveau du processus de la production proprement dit. Les pays
sous-développés doivent apprendre à gérer au mieux le pluralisme technologique39.
Mentionnons enfin le progrès technique "pur" provenant de l'application des inventions
ne demandant pas des investissements significatifs, comme c'est parfois le cas dans
l'agriculture (certains progrès en matière de génétique) et plus généralement au progrès
technique désincorporé (méthodes de gestion). Kalecki était très sensible à cette
dimension40. Il pensait par ailleurs que les pays disposant de cadres scientifiques de
haut niveau, dont les rémunérations restaient très inférieures à celles des scientifiques
des pays industrialisés, avaient une carte à jouer en matière de spécialisation en vue du
commerce extérieur en proposant des produits intensifs en main d'oeuvre hautement
qualifiée. Dès 1955, il a suggéré, sans avoir toutefois obtenu gain de cause, que la
Pologne se lance dans la production d'ordinateurs en mettant à profit ses excellents
mathématiciens et l'offre abondante et bon marché de main d'oeuvre féminine
nécessaire à l'industrie électronique. Le succès que connaissent aujourd'hui les
exportations du software indien montre qu'il avait vu juste.

Trente ans après
Kalecki n'a pas vécu pour assister à la revanche des monétaristes sur les keynesiens, à
l'ascension foudroyante (au double sens du terme) de la contre-révolution
néolibérale41et à l'application urbi et orbi des politiques connues sous le nom de
Consensus de Washington très différentes de celles qu'il aurait recommandées42.
Il est sans doute trop tôt pour parler de la fin de l'interlude néolibéral. Cependant, les
récentes crises en Asie du Sud-Est, en Russie et au Brésil ont sérieusement ébranlé
l'hégémonie des théories monétaristes et néolibérales et leur prestige auprès de la
Banque Mondiale. Son économiste en chef, J. Stiglitz, parle de l'après-consensus de
Washington43. De son côté, John Gray montre que l'économie du laissez-faire n'a été
qu'une courte aberration historique en Angleterre, d'ailleurs rendue possible par les
interventions de l'Etat britannique. Gray trouve que le projet d'instaurer un laissez-faire
global, entrepris par les Etats-Unis, ne peut mener qu'à une tragédie. La crise asiatique
est à ses yeux la première démonstration historique des effets potentiellement
désastreux pour la stabilité économique de la libre circulation des capitaux44.
Dans un livre décapant, D. Rodrik se livre à une analyse économétrique destinée à
montrer que les politiques d'ouverture ne mènent pas nécessairement à la croissance,
loin s'en faut. Cette dernière dépend encore pour l'essentiel des taux d'investissement
et de bonnes politiques macro-économiques. L'auteur invite les policy-makers à se
méfier des modes changeantes dans la pensée économique et de l'orthodoxie prônant
l'Etat réduit et le laissez faire. "Il n'y a pas de formule magique pour surmonter les défis
de la croissance économique et s'il y en a une ce n'est pas l'ouverture"45. Pour lui, les
politiques internationales doivent créer un espace pour les efforts nationaux de
développement, forcément pluriels pour ce qui est de leur philosophie et contenu. Il est
absurde de vouloir imposer à tous les pays un modèle unique de développement dont
la supériorité est de surcroît douteuse. "La leçon de l'histoire c'est qu'en dernière
instance tous les pays qui réussissent développent leur propre version du capitalisme
national" (op.cit. p. 150). La structure des institutions sociales, le degré d'inégalités jugé
tolérable, les espèces de biens publics que les gouvernements doivent fournir
constituent autant de questions qui doivent être résolues au niveau national. On parle



beaucoup des nouvelles formes de gouvernance rendues nécessaires par la révolution
informationnelle et la mondialisation de la production. Mais nous ne savons pas encore
quelle forme donner à cette gouvernance et comment l'instituer. Tout ce que nous
avons pour le moment ce sont les gouvernements nationaux. "Il ne serait pas sage de
les abandonner sans savoir ce qui viendra à leur place. Un bon système international
est celui qui permet la coexistence des différents styles de capitalisme national et non
pas celui qui impose un modèle uniforme de gouvernance économique" (op.cit. p. 152).
Difficile de dire mieux. Peut-être la meilleure façon de construire les politiques de
l'après-consensus de Washington consiste à renouer avec la pensée économique des
années 50 et 60. C'est dans ce contexte qu'apparaît l'actualité de la théorie du
développement selon Kalecki.
Certains auteurs indiens l'ont bien vu en proposant que l'emploi et la répartition ex ante
du revenu entre les rémunérations du travail et les profits soient utilisés comme points
d'entrée dans le processus itératif conduisant à l'élaboration d'une stratégie, voire d'un
plan de développement. Il s'agit ni plus ni moins que d'inverser la démarche qui traite
l'emploi et la répartition du revenu comme résultantes du processus de croissance tiré
par le marché46. Les politiques d'emploi qu'il ne faut pas confondre avec la
flexibilisation des marchés du travail doivent, une fois de plus, occuper une place tout à
fait centrale dans les stratégies du développement.
Plus que jamais, l'emploi et l'auto-emploi constituent en effet une priorité absolue.
Même dans les pays riches il n'est plus question de remédier à la situation en ayant
uniquement recours à la redistribution du revenu. Le chômage structurel, la
précarisation du travail et l'exclusion sociale qui s'ensuit sont aujourd'hui l'apanage
commun des pays riches et des pays pauvres souffrant d'une dualisation de la société
qui permet de parler de la tiersmondisation de la planète. C'est pourquoi le paradigme
social-démocrate est entré en crise. L'effondrement du socialisme réel ne saurait être
considéré comme une démonstration a contrario de ce modèle pas plus que du modèle
social-libéral.
Nous devons nous attaquer à la distribution primaire du revenu inscrite dans les modes
de production. Il y a un demi-siècle, un disciple de Gandhi écrivait déjà à ce sujet :
"notre problème est de créer de l'emploi pour 400 millions de personnes de façon à ce
que chacun voit ses besoins primaires satisfaits. Cela veut dire que notre méthode de
travail doit consister à répartir la richesse dans le processus de sa production. Lorsque
la répartition et la production ne vont pas de pair et ne se font pas simultanément, cela
conduit souvent à l'accumulation de la richesse d'un côté et celle de la pauvreté et de la
misère de l'autre". Puis il ajoutait : "la richesse d'un pays ne peut se mesurer au nombre
de millionnaires que le pays possède"47.
Dans l'optique de la recherche d'une croissance tirée par l'emploi, inspirée par la
pensée de Kalecki, la situation de nombreux pays du Sud permet un certain optimisme,
ce qui peut à première vue surprendre. C'est qu'ils possèdent des gisements importants
d'emplois qu'il devrait être possible d'actionner en faisant appel à la mobilisation des
ressources réelles et financières48 internes sans recourir à des capitaux étrangers et
sans faire pression sur la balance commerciale du fait de leur contenu d'importations
très limité. Cinq pistes nous paraissent particulièrement intéressantes :
1. L'essor de l'agriculture paysanne, stimulé par les réformes agraires, là où elles sont
nécessaires, ainsi que par des programmes de modernisation des petites exploitations



et, plus généralement par le développement rural intégré fondé sur la plurifonctionnalité
croissante des unités familiales. Dans un rapport qui est passé presque inaperçu, la
Commission Mondiale pour l'Alimentation et la Paix parle d'un milliard d'emplois ruraux
directs et indirects à l'échelle mondiale en extrapolant une étude indienne proposant la
création de 100 millions d'emplois en dix ans ainsi distribués : 45 millions d'emplois
agricoles proprement dits, 10 millions d'emplois dans les industries agro-alimentaires,
45 millions d'emplois ruraux et urbains dûs à l'effet multiplicateur de la consommation
accrue des masses rurales, le secteur rural constituant à la fois une source de
biomasse (aliments, fourrages, bioénergies, engrais verts et matières premières
industrielles) et un débouché pour les produits industriels et les services49.
2. Les emplois liés à l'éco-efficacité, au ménagement des ressources et à l'entretien des
équipements, des infrastructures et du cadre bâti, se traduisant par la prolongation de
leur durée de vie utile et donc par la réduction de la demande pour les investissements
de reposition. En termes de Kalecki, il s'agit de réduire le coefficient a (le taux de
dépréciation réelle) et d'augmenter u (le coefficient de meilleure utilisation de l'appareil
de production) à travers la réutilisation des matériaux, le recyclage, l'économie de
l'énergie, de l'eau et d'autres ressources naturelles, en d'autres mots d'actionner les
sources de croissance ne demandant pas d'investissements. En termes macro-
économiques, de nombreux emplois liés à l'écoefficacité s'autofinancent par les
économies en ressources naturelles qu'ils induisent. Nous rejoignons ici le postulat
fondamental de l'écodéveloppement : la recherche de solutions triplement gagnantes au
plan social, écologique et économique50.
3. Les emplois et les auto-emplois liés à la construction et à l'auto-construction assistée
des logements populaires dans les villes et dans les "pré-villes" (bidonvilles et quartiers
périphériques) du tiers monde. Plus de 600 millions d'habitants y sont à présent
dépourvus de logements décents. Or, l'urbanisation des réfugiés des campagnes
suppose qu'ils aient un accès à des logements décents, à des emplois stables et des
conditions d'exercice effectif de la citoyenneté.
4. Les travaux publics, essentiels pour la modernisation et l'essor des économies en
voie de développement à un moment où elles doivent s'engager dans le rétablissement
de leur capacité interne d'investissement et enclencher le cercle vertueux keynesien
d'investissement-épargne51. D'autant plus que la compétitivité systémique dépendra
pour une large part des progrès enregistrés en matière de réhabilitation et expansion
des infrastructures.
S'agissant des biens appartenant à la catégorie de non-tradables, les marges de liberté
pour choisir des techniques plus créatrices d'emplois existent, mais sont rarement
mises à profit. Il ne s'agit pas d'aller partout à l'extrême des travaux réalisés la pelle à la
main, pas plus que d'importer les équipements les plus performants et fortement
automatisés, dont l'utilité peut être questionnée même dans les pays les plus riches.
5. Enfin, il convient de mentionner les services et tout particulièrement les services
sociaux dans l'acception la plus large de ce terme. La demande pour ces derniers est
loin d'être satisfaite même dans les pays les plus riches si l'on se situe dans l'optique
des besoins et non dans celle de la demande solvable. Les pays où le niveau des
salaires reste bas produisent ces services à un coût absolu très inférieur à celui des
pays aux salaires élevés. C'est peut-être leur chance pour avancer dans la direction
d'un Etat protecteur sans attendre que leurs revenus par tête arrivent à des niveaux



comparables à ceux des pays industrialisés52. D'autant plus que l'émergence du tiers
secteur (la société civile organisée) ouvre un champ à des expérimentations en matière
de nouvelles formes de partenariat entre les trois secteurs public, privé et associatif.
En dérogeant à sa modestie habituelle, dans une préface à la réédition de ses écrits de
jeunesse datée de 1964, Kalecki s'est dit convaincu d'avoir posé et résolu un certain
nombre de problèmes qui ont par la suite absorbé l'attention des économistes pendant
deux décennies53.Mutatis mutandis,. trente ans après sa disparition ce jugement
s'applique à sa théorie du développement. A cela près que, pendant les deux dernières
décennies, le courant dominant dans la pensée économique a préféré ignorer ses
enseignements.
25 juillet 1999
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sur les produits de l'industrie moderne permettant de subventionner les artisans de
façon à égaler les prix sur le marché).
A l'inverse, certaines petites industries modernes se caractérisent par un coefficient
capital/produit k faible et un coefficient capital/travail élevé. La distinction que fait la
littérature indienne entre cottage industries et modern small-scale industries est très
pertinente. Les petites industries modernes ont leur place dans la stratégie du
développement, même si elles ne créent pas beaucoup d'emplois directs, parce qu'elles
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H.W. (1985), "The Origins of Structuralism", World Development 13/2.
29 Voir en particulier les textes suivants de Kalecki : "The Problem of Financing
Economic Development" (1954) et "Problems of Financing Economic Development in a
Mixed Economy" (1963), Collected Works of Michal Kalecki, vol. V, pp. 23-44 et 45-60
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